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pouvoir en organisant des élections présidentielles en juin 1993. Ces
mêmes élections avaient conduit à sa défaite et l’arrivée au pouvoir du
premier président hutu du Burundi, qui, après trois mois de mandat, a été
assassiné par des officiers de l’armée. Ensuite, le Burundi est un élément
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•  L’embargo n’a affaibli ni la classe dirigeante ni l’armée, ni modifié la
donne politique burundaise. En réalité, l’embargo a rendu les riches plus
riches et les pauvres plus pauvres.

•  Le maintien des sanctions a même des effets pervers. En ne
reconnaissant pas les efforts de dialogue interne, il décrédibilise le
processus de paix, marginalise les forces modérées du pays et donne
prise aux discours extrémistes, remettant à l’ordre du jour la possibilité
d’une sérieuse déstabilisation du pays.

•  En ne faisant pression que sur le gouvernement burundais pour
négocier, il appuie de facto les revendications des opposants au
gouvernement et a promu une approche de vainqueur-vaincu.

•  Il a également contribué à déplacer le problème, en focalisant les
discussions sur le processus et non sur le contenu des négociations.

La transition dans l’impasse

 Au bout de vingt et un mois d’embargo, la médiation des pays de la région
présente un bilan contesté.
 
•  La contradiction la plus frappante est certainement que les pays ayant

imposé les sanctions sur le Burundi ont été les premiers à les violer. Les
plus gros bénéficiaires de l’embargo appartiennent aux pays de la région
même.

•  De plus, les leaders de la région qui ont condamné le changement à la
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d’observateurs des droits de l’homme, soutenir le Centre pour les Droits del’homme des Nations Unies, mais aussi à plus long terme former desmagistrats et juristes des deux communautés pour rééquilibrer le systèmejudiciaire et rétablir  la confiance des Hutu dans la justice.6.   Reprendre une aide internationale sélective et décentraliséeLe gouvernement du Burundi sollicite la reprise de la coopération bilatéraledes bailleurs de fonds pour la reconstruction du pays. Dans un des pays lesplus pauvres du monde et en guerre depuis quatre ans, la reconstruction etla reprise de la production sont une clé essentielle de la stabilité future.Toutefois, pour éviter que les ressources soit captées par l’état déjàhypertrophié et converties en dépenses militaires, et pour s’assurer que
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médiation tanzanienne par l’une des parties au conflit; et la constitution
d’une armée rebelle hutu multinationale dans la région des Grands Lacs.

L’objectif du présent rapport est de dresser un état des lieux. D’abord, le
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des progrès du gouvernement dans l’application de ces conditions ou au
contraire signifier leur insuffisance.
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le qualifier de “pro hutu”. Cette conviction explique l’attitude résolue des



BURUNDI: Lever les sanctions, Relancer la transition
28 avril 1998                                                                                                    Page: 11





BURUNDI: Lever les sanctions, Relancer la transition
28 avril 1998                                                                                                    Page: 13

 En particulier, pour le Rwanda, le Burundi est un élément déstabilisateur,
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L’hypothèse la plus crédible est qu’ils lui ont présenté une alternative
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Européenne et les Etats-Unis, ne l’isolait pas complètement et acceptait de
le reconnaître comme un partenaire.
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 Le rapprochement entre le gouvernement et l’Assemblée a pour but ultime
de réfléchir à des alternatives de transition à courte échéance. En effet,
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Immédiatement, le FRODEBU s’est présenté comme le seul garant de la
continuité de l’Etat. Il a réclamé le rétablissement de la légalité
constitutionnelle et a adopté la ligne des Etats de la région, qui
demandaient le rétablissement des partis politiques et de l’Assemblée. Le
discours développé dès lors pour délégitimer le pouvoir en place repose
sur plusieurs axes. Le FRODEBU insiste sur le fait que le problème du
Burundi est politique et non ethnique. Son plan de paix réclame0.7(t)-7clsme du
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budget des ONG médicales internationales par exemple est supérieur à
celui du Ministère de la Santé et certaines sont déjà dans une logique de
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plus l’embargo durait, plus les pays de la région perdaient
économiquement à un double niveau : non seulement ils perdaient le
bénéfice du commerce non effectué, mais aussi l’exclusivité de leurs liens
commerciaux avec le Burundi. En effet, il est indéniable qu’en développant
une économie de survie, le Burundi a diminué son niveau de dépendance



BURUNDI: Lever les sanctions, Relancer la transition
28 avril 1998                                                                                                    Page: 41

 
 Ironie du sort, l’économie spéculative et la recherche de routes alternatives
se sont tellement développées que c’est aujourd’hui le Burundi qui fournit
ses voisins en certains produits. Le carburant par exemple est devenu
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problème du Burundi ? Plusieurs questions se posent au terme d’une
année et demie de sanctions.

1. Les pays qui ont imposé les sanctions observent-ils les règles
qu’ils ont eux-mêmes édictées ?
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au pouvoir par les armes ou se sont maintenus au pouvoir par la force, la
plupart viennent seulement récemment d’introduire le multipartisme dans
leur pays. Les gouvernements des pays de la région - l’Ouganda, le
Rwanda, le Congo, la Tanzanie, le Kenya, la Zambie, l’Ethiopie, l’Erythrée -
ont dans un premier temps installé dans leur pays un système de
monopartisme autoritaire. Les partis ne fonctionnent pas en RDC ou au
Rwanda. En Tanzanie et en Ouganda, les premières élections
présidentielles datent de 1995 et 1996. Aujourd’hui encore les oppositions
positions
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frontière tanzano-burundaise. Le rapport de la délégation parlementaire
ougandaise cite la présence d’une coalition rebelle regroupant des
Burundais, des Rwandais et d’anciens soldats ougandais traversant le
territoire tanzanien. Les Tw
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décret de transition et le mandat de Pierre Buyoya prennent fin. La
communauté internationale et la région doivent faire pression sur le
gouvernement Buyoya pour constituer un gouvernement de transition, qui
serait chargé de conduire les négociations externes et qui proposerait un
cadre de négociations sur les questions de la réforme des institutions, de
la justice, de l’armée et de la justice.

 

2. S
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